Isabel Lopez Sobalvarro est la présidente de la coopérative 8 mars située à Jinotega, dans le nord du Nicaragua. Cette association regroupe 35 femmes agricultrices travaillant dans différents secteurs. Certaines cultivent le café, d’autres, le haricot, certaines s’adonnent au petit élevage, poules ou cochons par exemple. Elles se sont regroupées il y a cinq ans sous l’impulsion de l’appui apporté par la Cuculmeca, ONG partenaire de Solsoc au Nicaragua, afin de mettre en place des potagers communautaires et de renforcer les capacités de gestion des agricultrices.

Le Croco : « On parle beaucoup de la crise financière, qui finit par occulter la crise alimentaire que subit cruellement une grande partie de la population d’Afrique et d’Amérique latine. Comment se traduisent-elles chez vous ? »
Isabel Lopez Sobalvarro : Jinotega se situe dans la zone Nord du Nicaragua, traditionnellement zone de production de café. Et le café étant en crise lui aussi, les agriculteurs dépendent encore davantage des exportations. Au Nicaragua, les paysans ne reçoivent aucune aide du gouvernement. Depuis l’accession au pouvoir de Daniel Ortega, ce n’est peut-être pas pire, mais ce n’est pas mieux non plus. Tous les prix ont terriblement augmenté, le coût des engrais notamment. Comme les paysans n’ont pas d’argent, ils achètent moins d’engrais, la production diminue et la qualité aussi. Avec cette crise financière, le crédit également devient hors de prix, les petits producteurs n’y ont quasiment plus accès car les intérêts sont trop élevés. Et lorsqu’ils ne parviennent pas à payer, on confisque les terres. L’année passée, un mouvement agricole du Nord du Nicaragua s’est mobilisé pour obtenir une loi qui défendrait les agriculteurs par rapport à leur retard pour le remboursement des intérêts, et empêcherait les saisies de terre qui en résultent. Mais cela n’a eu aucun résultat. Si on n’arrive pas à rembourser, on perd sa terre. Cela provoque une situation de violence qui débouche parfois même sur des pillages. Cette crise a des répercussions sur les conditions de vie des femmes aussi. Ce sont les hommes qui ont accès au crédit, mais lorsqu’ils ne l’obtiennent plus, il faut trouver de nouvelles sources de revenus. Alors leurs femmes partent en ville pour travailler et aider ainsi la famille à subsister. Huit femmes membres de la coopérative sont actuellement encore dans ce cas. Beaucoup partent aussi au Costa Rica voisin, où elles travaillent la plupart du temps comme domestiques. Les hommes restent au village et ce sont les filles les plus âgées qui s’occupent des enfants. Autre conséquence de la montée des prix : le manque d’aliments. Si on mange du riz un jour, on n’en mangera pas le jour suivant. En quatre ans, les prix du riz et du haricot ont tout simplement triplé !
Le Croco : « Quelle est la politique du gouvernement de Daniel Ortega en la matière ? »
I.L.S. : On peut constater quelques changements dans certains départements du pays. Il existe actuellement certaines politiques d’aide aux agriculteurs les plus pauvres. Mais, malheureusement, cela ne concerne pas Jinotega. Pourtant, traditionnellement la zone Nord a appuyé le Front Sandiniste de Libération Nationale (FSNL) et soutenu Ortega pendant sa dernière campagne. La femme du président a lancé un programme d’appui aux femmes agricultrices, le Plan « Usura Zero », au travers duquel celles-ci peuvent accéder à de petits crédits, mais nous n’en bénéficions pas chez nous. Tout ce qu’on a obtenu, c’est une route, financée par l’Union européenne, mais rien de la part du gouvernement. En fait, dans notre région, la situation a plutôt empiré. Et malgré la victoire électorale du Front, il y a encore beaucoup de conflits internes au sein du gouvernement, entre les partis, notamment les héritiers de la droite. Au niveau des municipalités, on retrouve cette opposition. Les libéraux du Parti Libéral Constitutionnaliste (PLC) et l’Alliance Libérale Nicaraguayenne (ALN) s’opposent au FSNL, et cela ne favorise pas le changement dans les campagnes. L’année dernière, les agriculteurs ont proposé la mise en place d’une loi pour la création d’une banque de développement, destinée à octroyer des crédits à plus long terme aux petits producteurs, car généralement les crédits sont accordés pour un an seulement. Or, pour la culture du café, par exemple, c’est un laps de temps trop court pour obtenir des résultats. Mais cette proposition de loi n’est même pas passée au Congrès.

Le Croco : « Quelles peuvent être les alternatives pour les organisations paysannes ? »
I.L.S. : A notre niveau, grâce à l’appui de la Cuculmeca et du programme de Solidarité Socialiste, nous comptons utiliser le crédit sous forme de fonds rotatif pour améliorer et diversifier les productions. Nous avons planté un potager communautaire qui nous permettra, notamment, de participer à des foires agricoles. Nous avons bénéficié d’une formation pour la gestion du fonds rotatif. Et dix femmes ont aussi été formées en matière de participation citoyenne, c'est-à-dire pour la formulation et la gestion de projets, avec aussi des éléments de formation politique. Une des membres de la coopérative a été élue comme représentante générale dans le Conseil de Pouvoir Citoyen (CPC). Ce CPC est une instance de gestion participative, genre commission consultative, mise en place dans les communes des municipalités sandinistes et destinée à orienter les politiques sociales et économiques. Six personnes le composent pour la gestion participative et le plaidoyer, et nous sommes fières de compter une de nos membres parmi elles !
Le Croco : « Comment fonctionne ce fonds rotatif. S’agit-il de crédits collectifs ou individuels ? »
I.L.S. : En fait c’est la première fois que nous travaillons avec un fonds rotatif administré directement par la Coopérative. Auparavant, chaque femme pouvait recevoir un petit crédit d’environ 100 US$ auprès de la Cuculmeca, qu’elle investissait généralement dans un petit potager. Le comité de la coopérative assurait un suivi, mais ce n’était pas lui qui administrait directement les fonds. Nous avons reçu une formation, et à présent ce sont les femmes qui sont directement responsables pour un crédit de 9000 US$. Notre coopérative reçoit le fonds, l’administre et récupère les remboursements pour prêter à d’autres femmes. La règle est la suivante : chaque femme peut emprunter un maximum de 300 US$ pour ses activités productrices. Mais la plupart préfèrent généralement se limiter à la moitié de cette somme pour ne pas trop s’endetter et pouvoir rembourser dans les délais.
Le Croco : « Quels sont les objectifs actuels de la coopérative ? »
I.L.S. : Notre coopérative est surtout spécialisée dans la production des semences et plantules des cultures de base et du café. Actuellement, notre objectif est de mieux organiser notre groupe, de l’étendre, notamment à des femmes commerçantes afin de mieux écouler notre production.  

Notre objectif est donc de croître et d’investir davantage dans des activités d’entreprenariat commercial. Nous projetons aussi de poursuivre les formations pour les femmes. Nous allons, par exemple, entamer bientôt une formation en couture, organisée à la demande des membres. La coopérative est devenue également un exemple pour nos maris qui étaient un peu réticents au départ par rapport à notre projet. Grâce à notre organisation, nous leur montrons que la participation est positive, que nous pouvons ainsi pallier le manque de produits alimentaires de base de la famille, et éviter de devoir partir travailler en ville.
